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OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION 
 
Le présent appel d’offres porte sur un microscope confocal à balayage laser de dernière génération 
associé à une chambre thermostatée. 
 
 
Prestations supplémentaires éventuelles : 
 

1) Un devis pour une 6ième année de garantie est demandé. Celui-ci prévoit une visite préventive 
annuelle ainsi que les déplacements d’un technicien, la main d’œuvre et les pièces à 
changer, y compris les lasers ou diodes lasers, en cas de panne). 
 

2) Un devis pour une 7ième année de garantie est demandé. Celui-ci prévoit une visite préventive 
annuelle ainsi que les déplacements d’un technicien, la main d’œuvre et les pièces à 
changer, y compris les lasers ou diodes lasers, en cas de panne). 

 
3) Un devis pour une licence supplémentaire du logiciel de déconvolution à installer sur un 

poste déporté est demandé. 
 

4) Un devis pour un objectif 40X à immersion (huile ou eau) est demandé. 
 
 
Ces options (PSE) doivent être obligatoirement chiffrées et doivent apparaitre sur un acte 
d’engagement séparé. 
 
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de retenir ou non ces options. Le candidat en sera 
informé lors de l’attribution du marché. 
 
La description précise du besoin ainsi que les quantités figurent au CCTP. 
 
ARTICLE 2 – ETENDUE DE LA CONSULTATION 

Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.  
 
ARTICLE 2-1 -  FORME DE LA CONSULTATION 
 
Procédure de consultation : appel d’offres ouvert européen en application des articles 66, 67, 68, 
78 et 80 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
 
Marchés négociés susceptibles d'être passés ultérieurement en application des articles 30-I-4è 
du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (le cas échéant) : 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité, en application de l’article 30 du décret n° 2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de recourir à l’utilisation de la procédure négociée en 
cas d’infructuosité de l’appel d’offres déclarée lors de la commission d’attribution de l’un des lots. 
Il pourra être passé un ou des marchés complémentaires « renouvellement partiel ou 
compléments(s) limité(s) » à des compléments ou extensions non connus à ce jour, dans les 
conditions fixées par l’article 30-4è du décret du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics. La durée 
de ces marchés complémentaires ne pourra dépasser trois (3) ans. 
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Nomenclature CPV :  
 
 Code CPV principal : 38510000-3 - Microscope 
 38519200-8 – Objectif pour microscope 

 
ARTICLE 2- 2 - VARIANTES TECHNIQUES 
 
Les variantes sont autorisées. Le matériel proposé doit répondre aux exigences techniques 
minimales du cahier des charges. Le candidat peut néanmoins proposer des modules plus 
performants ou s’écarter du dispositif demandé dans la mesure où les écarts apportent une 
amélioration du système. 
 
ARTICLE 2-3 - MODIFICATION DE DÉTAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION 
 
Le référent technique du dossier ou le Pouvoir Adjudicateur se réservent le droit d'apporter, au plus 
tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier 
de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié, sans pouvoir 
élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 
reportée, les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables en fonction de cette nouvelle date. 
 
ARTICLE 2-4 - DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES 
 
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des 
offres. L’offre est irrévocable jusqu’à expiration du délai de validité des offres. Le candidat qui 
retirerait son offre devrait verser au maître d’ouvrage une indemnité de renonciation égale à la 
différence entre le montant de sa soumission et le prix du marché que le maître d’ouvrage aura 
passé ultérieurement. 
 
ARTICLE 3 – CARACTERISTIQUES PRINCIPALES D’EXECUTION DE LA PRESTATION 
 
ARTICLE 3-1 – DUREE DU MARCHE 
 
Le délai d’exécution du marché démarre à la date de réception par le titulaire de la lettre de 
notification (Avec Accusé de Réception), il sera de 5 mois à compter de la notification. 

ARTICLE 3-2 - LIEU D’EXECUTION DES SERVICES 
 
 

Université de Franche-Comté 
UFR Santé 

Dr Céline Viennet / Marion Tissot 
Site des hauts du Chazal – Bâtiment Rabelais – 19 rue Ambroise Paré 

25030 Besançon Cedex 
Tél : 03.63.08.22.73 – 22.10 

 
ARTICLE 3-3 – MODALITES DE FINANCEMENT DU MARCHE ET DELAI DE REGLEMENT 
 
Le mode de règlement est le virement bancaire ou postal. Le paiement des sommes dues 
interviendra sur présentation d’une facture, selon les modalités définies au CCAP. 
Les modalités de financement du marché sont définies au CCAP et s’exécutent par virement 
administratif dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures 
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prévu par le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 et dans les conditions prévues par les articles 110 
à 121 du Décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Sauf refus du titulaire, une avance sera versée dans les conditions réglementaires prévues à l’article 
110 du décret 2016-360 du 25 mars 2016, en cas de marché dont le montant est supérieur à 
50 000.00HT et dans la mesure où l’exécution est supérieure à 2 mois.  

Cette avance sera payée sur présentation d’une facture correspondant à son montant, le 
remboursement de l’avance s’effectuera selon les modalités prévues à l’article 111 du décret 2016-
360 du 25 mars 2016. Si le marché a une durée supérieure à 12 mois, le montant de l’avance sera 
proratisé selon le coefficient suivant 12 / d (d= durée du marché en mois). 

 je ne renonce pas au bénéfice de l'avance  

 je renonce au bénéfice de l'avance  
 
L’avance sera versée au titulaire du marché, le fait générateur du versement étant la signature du 
marché par le titulaire et le pouvoir adjudicateur (Notification du marché). 
 
Les prix sont fermes la première année puis  révisables, ils seront ajustés en hausse comme en 
baisse par l’application de l’indice INSEE Ebiq 0867690, indices de prix à la production par référence 
au dernier indice provisoire connu à la date du 1er janvier 2016 Le marché est financé sur fonds 
propres du maître d’ouvrage. 
 

MODALITES DE DEVOLUTION  
 
ARTICLE 4 – MODE DE DEVOLUTION  
  
Le marché est non alloti. 
 
Le prestataire établira un Acte d’Engagement (ATTRI1) (imprimé à compléter et signer par la 
personne habilitée à représenter l’entreprise). 
 
ARTICLE 5 – CRITERES DE JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 
ARTICLE 5 –1 – CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATURES 
 
•  les critères d'élimination seront les suivants :  
 
- Candidats n'ayant pas fourni l'ensemble des renseignements, déclarations, attestations et 

documents demandés à l’article 5-1 du présent règlement de consultation, dûment remplis et 
signés selon les formes requises. 

- Candidats dont l’offre serait parvenue à l’université de Franche-Comté après la date limite fixée 
pour la remise des offres. 

 
•  Les critères de sélection seront par ordre décroissant d’importance les suivants :  
 

 Garanties professionnelles 
 
 Appréciées au vu des références produites et des moyens humains et techniques dont dispose le 
candidat. 
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  Garanties financières,  
 
Appréciées au vu du chiffre d’affaire réalisé lors des trois derniers exercices. 
 

Conditions de participation (critères de sélection)  
 
Les candidatures seront examinées au regard des niveaux de capacités professionnelles, 
techniques et financières, conformément aux dispositions des articles 48 et 55 du Décret du 25 
mars 2016 relatif aux Marchés Publics. Celles qui ne satisferont pas au niveau de capacités fixé par 
le Pouvoir Adjudicateur seront éliminées au cours de cette première phase de sélection. 
 
Le dossier de candidature sera constitué de : 
 

 La lettre de présentation de la candidature (imprimé DC1 joint au dossier de consultation) 
dûment datée et signée comprenant : 

- le nom et l’adresse du candidat ; 
- le nom de la personne habilitée à engager le candidat, avec le cas échéant, le pouvoir du 

signataire ou l’habilitation du mandataire. 
 

 La déclaration du candidat (imprimé DC2 joint au dossier de consultation) dûment 
renseignée déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le 
candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ; 

 
 La copie du ou des jugements prononcés, s’il est en redressement judiciaire  

 
 Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 

personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ; 
 

 Présentation d’une liste des principales fournitures ou des principaux services fournis 
au cours des trois dernières années. 

 Tout document justifiant des capacités professionnelles et techniques de l’entreprise. 
En cas de présentation des candidatures sous forme de groupement chaque membre du groupement 
joindra les documents candidatures le concernant. 

 Les certificats annuels : 
 
En application de l’article 55 du décret 2016-360 du 25 mars 2016, le contrat ne pourra être attribué 
au candidat retenu que si celui-ci a produit dans le délai imparti par l’université de Franche-Comté, 
les certificats et attestations mentionnés ci-dessous : 
 

- Les pièces prévues à l’article D.8222-5 ou à l’article D.8222-7 à 8 du Code du Travail,  
- Les attestations et certificats délivrés par les administrations et les organismes 

compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au titre de 
l’année précédant la consultation. 

 
Si le candidat ne s’acquitte pas de cette formalité, dans le délai imparti, le marché sera attribué au 
candidat suivant. 
 
Remarque : 
 
Les candidats ont la faculté de remettre les pièces mentionnées au présent article dès l’envoi de leur 
candidature et de leur offre. 
Les modèles de formulaires DC1, DC2, dont l’usage est recommandé sont disponibles sur le site 
suivant :http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat  
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- Statut juridique et capacité professionnelle : 

 Numéro d’inscription au registre de la profession ou au registre du commerce, le cas 
échéant (extrait K bis de moins de 3 mois, ou une copie certifiée conforme). 

 
ARTICLE 5-2 – CRITERES DE CHOIX DES OFFRES 
 

CRITERES 
 

PONDERATION ELEMENTS D’APPRECIATION 

 

 

 

 

Qualité technique 

 

 

 

 

40% 

• Qualité du microscope inversé 

• Qualité de la platine motorisée 

• Puissance/durée de vie des diodes lasers 

• Qualité des objectifs 

• Qualité du système d’acquisition (détecteurs, 

scanner) 

• Qualité du système de maintien de focus 

• Accessibilité de la chambre thermostatée 

• Qualité du matériel informatique 

• Qualité des logiciels 

• Qualité de la caméra CCD supplémentaire 

• Qualité de la table anti-vibratoire 

 

Prix 

 

30% 

 

 

 

Qualité de la garantie, 
du SAV et de la 

formation 

 

25% 

• Rapidité et disponibilité du SAV 

• Qualité de l’assistance (technicien ou commercial) 

• Coût des services de maintenance hors contrat de 

garantie 

• Qualité de la formation proposée : nombre de 

journées de formation, nombre de personnes 

formées, fréquence des formations suivant la 

formation initiale, coût de formations 

supplémentaires 

 
 

Développement 
durable 

 

5% 

• Consommation d’énergie 

• Taux de recyclage des matériels 
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Conformément à l’article 59 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les offres non 
conformes à l’objet du marché seront éliminées. Il sera procédé au classement des offres restantes, 
conformément aux critères ci avant énumérés.   
 
ARTICLE 5-3 – CLASSEMENT DES OFFRES A TITRE PROVISOIRE ET ATTRIBUTION DU 
MARCHE  
 
L’offre la mieux classée est retenue à titre provisoire par le pouvoir adjudicateur, sur avis de la 
commission des marchés.  
 
Le marché ne peut être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans le 
délai qui lui sera imparti par le pouvoir adjudicateur les documents visés à l’article 55 du décret du 25 
mars 2016 relatif aux marchés publics.  
 
(A ce jour, les documents à produire sont notamment les certificats fiscaux et sociaux et autres 
attestations relatives à la déclaration et au paiement de l'impôt sur les revenus, l'impôt sur les 
sociétés, la TVA (liasse 3666), attestation URSSAF et, une copie de l'état annuel des certificats 
reçus délivrée par le Trésorier Payeur Général attestant que la société est à jour de ses obligations 
fiscales et sociales au 31 décembre 2015). 
 
Le candidat établi dans un Etat autre que la France doit produire un certificat établi par les 
administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays 
concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats ou un tel 
serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou 
administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. 
 
A défaut de production d’un tel document, le pouvoir adjudicateur prononcera l’élimination du 
candidat. Elle présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres. 

MODALITES DE PRESENTATION DES OFFRES 
 
 
ARTICLE 6 – DE L’EMPLOI DE LA LANGUE FRANCAISE DANS LA PRESENTATION DES 
OFFRES 
 
En application de la loi relative à l’utilisation de la langue française, l’ensemble des documents relatifs 
à la présente consultation devront être rédigés en langue française.  
 
ARTICLE 7 – CONTENU DES OFFRES 
 
Conformément à l’article 38 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, la présente 
consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée : les candidats peuvent ainsi présenter leur 
offre sous forme papier ou par voie électronique via le site achatpublic.com, après s’être inscrits. 
 
Les adresses pour télécharger les documents mis à la disposition des entreprises sont les suivantes : 
https://www.achatpublic.com/ 
ou  
www.univ-fcomte.fr  rubrique : Marchés publics  
 
Attention : L’offre pourra être transmise sous format dématérialisé en vertu de l’article 40 du 
décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.  
 
Le dépôt d’une offre électronique sous forme dématérialisée est possible sur le site achatpublic.com. 
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Les documents du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) peuvent être téléchargés sur le 
site https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/index.do rubrique « espace entreprises », sous-
rubrique : « Accédez à la salle des marchés ». Pour vous aider à utiliser la plateforme vous pouvez 
contacter le service Clients au 0 892 23 21 20 ou support@achatpublic.com 
 
L’annexe 1 au présent règlement de consultation précise les modalités pour les remises des offres 
par voie électronique. 
 
Les candidatures et les offres ne pourront pas être transmises sur support physique électronique 
(ex : CD-ROM), seul le mode de transmission par le bais de la plateforme achatpublic.com est 
autorisé. 
Les candidats peuvent transmettent leur offre par voie postale sous pli recommandé contenant une 
seule enveloppe. Le pli portera la mention :  
 
 

««  AAOOOO  MMiiccrroossccooppee  ccoonnffooccaall  àà  bbaallaayyaaggee  llaasseerr»»    
--  NNEE  PPAASS  OOUUVVRRIIRR    

  
 
Les candidats auront à produire un dossier complet, rédigé en langue française, comprenant les 
pièces énumérées ci-après : 
 
Chaque candidat doit présenter une candidature et une offre conforme au Dossier de Consultation 
des Entreprises et dans les conditions inscrites au présent règlement de consultation. 
Les remarques éventuelles devront faire l’objet d’un document distinct. L’Administration se réservant 
le droit de ne pas en tenir compte, si elle juge qu’elles peuvent être cause d’inégalité entre les 
candidats soumissionnaires. 
 
PIECES DE L’OFFRE 
 
 

 L’acte d’engagement  (ATTRI1) et ses deux annexes 1 et 2 : 
 (à compléter et à signer par la personne habilitée à représenter l’entreprise) accompagné de 
documents descriptifs que le candidat jugera utiles de fournir pour l’étude de son offre. Il est 
demandé qu’en cas de groupement d’entreprises les réponses sur l’acte d’engagement et les 
annexes soient globalisées et que soit désigné un intervenant unique. 
 

 Les PSE devront apparaitre sur un acte d’engagement distinct. 
 

 Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P. n° 18.003 du 
29/01/2018) accepté, daté et signé par la personne habilitée à représenter l’entreprise (sans 
modification), 

 
 Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G. / FCS). Le candidat 
déclare parfaitement bien connaître ce document, bien qu’il ne soit pas matériellement joint 
au dossier accessible en cliquant sur le lien ci-dessous :  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020407115&fastP
os=2&fastReqId=1887451667&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 
 
 

 Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) présenté sous forme de 
cahier des charges. Le document actuel est donné à titre indicatif. Sa version finale sera 
transmise après la dernière phase de dialogue pour permettre aux candidats de remettre 
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leur offre finale. Cette dernière version du CCTP sera retournée acceptée, datée et 
signée par la personne habilitée à représenter l’entreprise (sans modifications). 

 
 Un devis ou bordereau de prix daté et signé (fourni par le candidat) 

 
 un mémoire technique  

 
Tous ces documents devront être transmis en EXEMPLAIRES ORIGINAUX sans aucune 
modification. 
 
TOUT DOCUMENT DU DOSSIER DE CONSULTATION MODIFIE ENTRAINERA LE REJET DE 
L’OFFRE DU CANDIDAT (CCAP – CCTP). 
 
IMPORTANT :  
 
Si les candidats souhaitent répondre à plusieurs lots distincts, ils devront indiquer précisément le 
numéro de lot concerné sur chacune de leur offre. 
Toute offre non conforme à ces prescriptions ne sera pas retenue. 
 
ARTICLE 8 - UNITE MONETAIRE 
 
Le candidat est informé que l'administration souhaite conclure le marché dans l'unité monétaire 
EUROS. Le candidat, s'il présente une offre libellée dans l'autre unité monétaire que celle souhaitée 
par la personne publique, et si cette offre est retenue, est informé que l'unité monétaire souhaitée par 
l'administration peut s'imposer à lui dans le cadre de la mise au point final du marché, si les parties 
n'étaient pas parvenues à trouver un accord sur ce point. 
 
 
ARTICLE 9 – ADRESSE A LAQUELLE LES OFFRES DOIVENT ETRE ENVOYEES ET 
CONDITIONS D’ENVOI 
 
- l’envoi de la candidature et l’envoi de l’offre doivent être effectuées selon le même mode de 

transmission : par voie dématérialisée ou par courrier recommandé à l’adresse indiquée page 13 
(article 12). 
 

- La transmission des offres par courrier électronique ou par fax n’est pas autorisée, exceptée par 
procédure dématérialisée sur le profil de l’acheteur accessible sur le site : www.achatpublic.com 
 

Remise par voie électronique sur la plateforme de dématérialisation des marchés publics :  
- voir annexe A du présent RC. 
 
Pour répondre par voie électronique, les candidats doivent préalablement disposer d’un certificat 
électronique pour signer électroniquement les documents à remettre. Ces certificats s’acquièrent 
auprès d’une autorité de certification. Les candidats peuvent faire appel au prestataire de certification 
de leur choix.   
 
La signature électronique doit être détenue par une personne habilitée à engager la société qui est : 
- soit le représentant légal du candidat, 
- soit toute autre personne bénéficiant d’une délégation de pouvoir ou de signature établie par le 

représentant légal du candidat. 
 
 L’entreprise devra préalablement contrôler tout fichier constitutif de la candidature et de l’offre par 

un antivirus tenu à jour. Conformément à l’article 10 du décret 2002-692 du 30 avril 2002, les 
offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité. Ce document archivé sera 
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réputé n’avoir jamais été reçu et ne sera pas ouvert. Les candidats en seront informés dans les 
plus brefs délais. 
 

ATTENTION : Les offres adressées par télécopie ou par mél ne seront pas prises en compte.  
 
ARTICLE 10 - DATE ET HEURE DE REMISE DES OFFRES  
 
La date limite de remise des offres est fixée au Vendredi 6 avril 2018 à 12h00 (heure de Paris) 
 
Délai impératif :  
Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure 
limites fixées ci dessus, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; 
ils seront renvoyés à leurs expéditeurs. 
 
ARTICLE 11- MISE AU POINT DU MARCHE 
 
Avant la notification du marché, il pourra être procédé à une mise au point du marché avec le 
candidat retenu. Au cours de cette mise au point, toutes les questions concernant l’exécution des 
prestations pourront être évoquées afin de réduire les difficultés nées de l’exécution de ce marché. 
 
ARTICLE 12- RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 
Les entreprises pourront, avant la remise de leur offre, obtenir tous les renseignements qui 
pourraient leur faire défaut sur la connaissance du marché, à condition qu'ils ne soient pas de nature 
à porter atteinte à l'égalité des candidats, il sera possible de contacter :  
 
•  Pour les renseignements d'ordre technique :  
 
M. Michaël Boyer-Guittaut 
UFR Sciences et Techniques, INSERM UMR 1098 
Equipe TIM-C 
Bâtiment DF – Bureau 117DF 
16 Route de Gray – 25035 Besançon Cedex - France 
Tel : 03.81.66.69.58 
Mél : michael.boyer-guittaut@univ-fcomte.fr 
 
•  Pour les renseignements d'ordre juridique et administratif et pour l’envoi des offres par voie 
postale:  
 
Mme DEMOULIN Amandine 
Rédactrice de marchés publics 
1 rue Claude Goudimel 
25030 BESANCON CEDEX 
Tel : 03 81 66 50 79 
Mél : service.marches@univ-fcomte.fr 
 
Signature du candidat (Responsable de la Société) précédée de la mention manuscrite  
« lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
Date 
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